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Le problème ouvrier 
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A u pays de Q u é b e c , 
ça c h a n g e . . . 

Dans son beau roman. "Mar ia Chapdelain«", Louis Hémon 
met dans la bouche d'un de ses personnages, ces paroles qu'il 
répète à la manière d'un refrain : " A u pays de Québec, rien 
n'a changé. Rien ne changera parce que nous sommes un té-
moignage»." 

Si l 'auteur revenait parmi nous, il n'oserait plus signer 
une tel le prophétie. Car au pays de Québec, bien des choses 
ont changé depuis. 

Sans doute, pendant trois siècles, nous avons été un peu-
ple d'agriculteurs et de petits artisans. Nos pères ont vécu 
d'une civilisation rurale chrétienne qui provoquait l 'admiration 
de Tous les observateurs sérieux des phénomènes sociaux. Et 
c'est ce qui avait frappé Louis Hémon, écrivain français à la 
recherche d'un thème original de roman. 

Mais depuis la publication de "Maria Chapdelaine" à cause 
d'un ensemble de facteurs et de circonstances qu'on ne pouvait 
soupçonner au début du siècle, notre province est devenue un 
pays très fortement industrialisé. Nos Seigneurs les Evêques, 
au No 16 de leur lettre, ne manq<jent pas de noter cette si 
profonde transformation sociale. 

Parmi les causes principales de ce changement il faut 
surtout retenir : 1. ~ le développement du machinisme, 2. — 
la découverte des richesses inouïes de notre sol en minerais 
— fer, cuivre, or, amiante, etc.; 3. — l'étendue de nos forêts 
qui favorisent l'expansion de l'industrie du papier-journal; 

— nos nombreux cours d'eau, sources presqu'infinies d'éner-
gie électrique, si nécessaire à l ' industrie; 5. — notre proximité 
des Etats-Unis, qui attire cher nous le capital américain, tou-
jours avide d'investissements rémunérateurs; 6. — notre par-
t ic ipi t ion à la production d'armements pour les guerres de 
'14 et de '39. 

Tous ces facteurs ont contribué à changer la face de notre 
province. L'accroissement normal de la population urbaine 
n'était pas suffisant pour satisfaire à la demande de travail. 
L'industrie absorbait le surplus de la main-d'oeuvre de nos 
campagnes et, par l'appât d'un niveau de vie plus élevé, atti-
rait même un grand nombre de nos familles rurales. 

Pour permettre l'exploitation de nos richesses naturelles 
et profiter de nos sources d'énergie électrique de nombreux 
centres industriels ont surgi dans des régions jusque-là entiè-
rement agricoles. Rappelons l'expansion industrielle de la ré-
gion du lac St-Jean avec Arvida et Shipshaw, de la Mauricîe, 
avec Shawinigan, Grand-Mère, La Tuque, même la Côte-Nord 
est appelée à des transformations profondes. 

En 1871, plus de 80% de notre population était rurale, en 
1901, déjà cette proportion tombait à 6 0 % ; en 1941, elle était 
de 37% et le recensement actuel devrait indiquer une dimi-
nution marquée sur le précédent. Peut-être notre monde rural 
compte-t-il plus que 25% de notre population totale. 

Notre province, de rurale qu'elle était, est devenue indus-
triel le. C'est un fait dont j l faudra tenir compte dans la so-
lution des problèmes sociaux. Inutile de gémir et de pleurer 
le bon vieux temps. Il s'agit pour naus de faire face à une nou-
velle situation et de travail ler à accomplir notre nouveau 
destin à la lumière de l'Evangile et des directives sociales de 
l'Eglise. 

Le Syndical remporte le vole 
à la Dominion Oilcloth 

"Le Travail" interroge Gérard Picard à son retour d'Europe 

Le vote ordonné par U Commission des relations 

ivrières pour décider estre te Syndicat et le Comité 

i'usine de la Dominion Oifctoth (Montréal) a été 

.emporté d'emblée par le Syndicat. Ce dernier a réuni 

6 2 % des voix, soit 521 contre 306 au Comité. Vingt-

huit voteurs se sont abstenus. 

Dans la soirée qui a suivi le vote, Gérard Picard 

, et /ean Marchand ont adressé la i^arote à une assem-

' blée qui groupait plusieurs centaines de ces ouvriers. 

" L E T R A V A I L " souffre d'un in-
convénient grave : celui de paraî-
tre seulement une fois la semaine. 
Ainsi, au lendemain de notre 
dernier numéro, M . Girard Picard 
arrivait d'Europe à l'aéroport de 
Dorval. Nos lecteurs ont sans dou-
te pris connaissance, dans diffé-
rents journaux, des entrevues que 
notre président accordait 4 la 
presse depuis son arrivée. 

C'est pourquoi nous avons posé 
à M. Picard trois questions seule-
ment, les a«tre$ ayant été vidées 
auparavant. 

j Les communistes 

— On dit que les élections mu-
[ nkipales italiennes représentent 
une grande victoire contre le com-

I munisme. Est-ce là votre avis ? 
I 

— 'Je me trouvais en Italie au 
moment de la campagne électora-
le. Il est évident que sur le plan 
da la représentation aux Conseils 
municipaux, tes communistes ont 
perdu plusieurs centaines de siè-
ges. Mais il faut savoir par ailleurs 
que c'est là le résultat d'une nou-
velle loi électorale. Cela ne signi-
fia nullement que les communistes 
ont perdu des membres. Malheu-
reusement, ils en ont gagné, au 
contraire. 

I Ja tiens à noter ce fait parce 
I qu'on a tendance à citer l'élection 
I italienne pour prouver que les 
communistes sont en voie de dis-

parition. La vérité est tout * au-
tre. Et l'on peut même se deman-
der si ces manoeuvres légales pour 
les écarter du gouvernement, alors 
qu'ils g«rdent let»r emprise sur la 
classe ouvrière, n» rts<|u«nt pas de 
nous endormir sur le danger et 
même de tourner mal un jour ou 
l 'autre. » 

Le cas Rocque 

— Voue e-t-on parfé en Europe 
du cas de René Roc(|ue? 

— A plusieurs reprises. Ser-
rerons, le secrétaire de la Confé-
dération internationale des Syndi-
cats chrétiens, a fait une déclara-
tion à ce sujet devant le Congrès 
de la C.F.T.C., réunit à Paris. Au 
cours d'un rall iement syndical 
suisse, à Genève, le cas de Rocque 
A été discuté et la presse a fa i t 
écho à cette discussion. I l y a mê-
me un journal genevois qui en a 
fait son grand titre, ce jour-là. En-
f in, plusieurs articles, dans divers 
journaux européens, ont commen-
té le traitement imposé à Rocque 
et j'ai eu moi-même l'occasion 
d'en discuter à une réunion des 
permanents syndicaux de France. 

Nous avons discuté ensemble la 
procédure à suivre pour porter le 
cas devant les Nations Unies et la 
Conférence internationale du Tr»-
ail, si le mauvais traitement qu'on 
inflige à Rocque continue et si 
le ministre de la iustice refuse 
d'intervenir. Là-bas comme ici, on 

trouve injuste que les autorités 
aient songé à isoler et «à poursui-
vre un individu à la suite d'un 
phénomène d'évolution social* 
aussi profond et aussi lourd de 
portée que la grève de l'amiante. 

Le plus important 

— Quel est l'événement cana-
dien qui vous paraît le plus knpor. 
tant au point de vue syndical, par-
mi ceux qui se sont produits au 
cours de votre absence ? 

— Sans aucun doute possible, 
c'est le discours d'Intronisation de 
Son Excellence l'archevêque de 
Sherbrooke, Mgr Desranleau. Ce 
discours en est un dont la portée 
ne saurait être exagérée. On pour-
ra s'en inspirer pendant très long-
temps car il définit avec une clar-
té remarquable la lutte à poursui-
vre pour l'établissement d'un or-
dre véritable dans la société. 

Jamais peut-être, on n'avait in-
diqué aussi clairement, en Améri-
que du Nord, l 'oppo^tion qui exis-
te en fai t entre la pensée chré-
tienne d'une part et d'autre part 
les régimes communiste et capi-
taliste. Pour la C.T.C.C., qui a re-
connu depuis longtemps ces deux 
ennemis, c'est non seulement une 
confirmation, un encouragement à 
continuer la lutte mais c'est enco-
re une lumière sur la route à sui-
vre dans les dures années qui 
viennent. 

\ G. P E L L E T I E R 

Un débat intemaiional sur les salaires 
G E N E V E (Nouvelles du B.I.T.) 

— Un large débat sur la politique 
dés salaires en relation avec le 
développement de la productivité 
et les risques d'inflation s'est en-
gagé à la 34e Conférence interna-
tionale du Travail qui se déroule 
actuellement à Genève. 

En invitant les délégués des 
grouvernements, des travailleurs 
et des employeurs à participer à 
ce débat, M. Morse, directeur gé-
néral du Bureau international du 
Travail , estimait que cette discus-
sion pourrait apporter une aide 
précieuse aux gouvernements pour 
qui ce problème se pose de ma-
nière urgente. Le rapport qu'il a 
présenté à ta conférence étudie les 

différentes politiques et thèses et 
dégage "des éléments essentiels 
qui permettraient de jeter les ba-
ses d'une politique de salaires 
destinée à servir les intérêts des 
travail leurs ainsi que ceux de la 
collectivité dans une situation de 
plein emploi et de main-d'œuvre 
insuffisante". 

Parmi les éléntents d'une politi-
que satisfaisante des salaires, te 
rapport compte notamment les 
mesures pour assurer aux travail-
leurs une part équitable de ta pro-
duction de l'industrie. "On ne sau-
rait attendre des ouvriers qu'ils 
renoncent aux possibilités de fai-
re relever leurs salaires sans être 

convaincus que d'autres groupes 
n'en profiteront pas à leurs dé-
pens". 

Il ajoute que "les travail leurs 
seront plus disposés à coopérer 
à une politique des salaires visant 
à maintenir la stabilité des prix, si 
on peut tes convaincre d'un pro-
grès continu dans les services so-
ciaux..." 

Enf in le rapport présente en 
conclusion les grandes lignes 
"d'une politique des salaires ac-
ceptable et réalisable". Ce sont ces 
conclusions qui servent actuelle-
ment de base aux interventions 
des délégués à la 34e Conférence 
internationale du Travail . 

Un comité d'usine négocie le renouveitement da 

$a convention collective 
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L'organisalion syndicale 
dans Asbestos 

N.D.L.R. — A la suite de certaine campagne de 
dénigrement conduite à Sorel contre les syndicats, on 
lira avec beaucoup d'intérêt le texte qui suit. Ceux 
qui, pour empêcher les Sorelois de se joindre aux syn-
dicats, leur criaient : "Souvene*-vou$ d'Asbestos" 
pourront se rendre compte que ce souvenir-là, loin 
d'éloigner les ouvriers, est au contraire propre à les rap-
procher de la C.T.C.C. Car Asbestos est non seulement 
le centre de l'amiante, avec les salaires que l'on sait 
depuis février dernier, mais c'est aussi un centre syn-
dical sous bien d'autres rapports, comme en fait foi 
l'article suivant. 

Après les nombreux sacrifices que la classe ouvrière d'As-
bestos « dû subir, elle peut maintenant respirer j>lus i son aise 
et nous pouvons dire que de jour en jour elle est mieux com-
prise du reste de la population. 

A Asbestos, Il se vit une vie vraiment syndicale, à en ju-
9er par l'influence qui s'exerce dans de nombreux domaines : 
Syndicat de l'Industrie de l'Amiante, Syndicat des Barbiers, 
Syndicat des Charpentiers-Menuisiers, Syndicat du Commerce 
(dont le décret vient d'être renouvellé avec un plancher de 
salaire de $50.00 par semaine pour les commis de la classe 
"A") , Syndicat des Fonctionnaires municipaux et Syndicat des 
Policiers municipaux. 

Pour les fonctionnaires municipaux, nous venons de négo-
cier une conventiton collective avec salaire de base de 93 cents 
de l'heure, auquel doit s'ajouter un boni de vie chère de 7 cents 
par jour par point d'augmentation au-dessus de 175 points. 
C'est donc dire que le salaire de base est actuellement de 98 
cents de l'heure. Nous jouissons aussi d'un clause généreuse 
de promotions et d'ancienneté, une clause de rappel au travail 
qui stipule qu'après un minimum de 15 minutes d'ouvrage il 
«era payé un minimum de 3 heures; une clause de vacances 
d'une semaine après 1 an de service; 2 semaines après 3 ans, 
î semaines après 20 ans de service; une clause de crédit de 
Maladie avec paie d'une journée par mois de travail pour l'ave-
nir et une journée par année de service pour lè passé; une 
clause de fêtes chômées et payées de 16 jours par année pour 
les employés salariés à la semaine et de 10 jours pour les em-
ployés payés à l'heure, pourvu qu'ils «lent travaillé 150 jours 
pendant l'année; une clause de sécurité syndicale qui comprend 
une cotisation de $1.50 par mois pour tous les employés sans 
distinction de membres ou non membres: en un mot, avec la 
balance des clauses non mentionnées, c'est une convention 
collective digne d'être citée en exemple. 

Nous avons aussi organisé un syndicat pour les policiers 
municipaux, une conventiton signée qui comprend pratiquement 
toutes les autre» clauses de la convention des fonctionnaires 
avec en plus une échelle de salaire de $45.00 à $69.00 auquel 
est réajouté le même boni de vie chère que celui des fonction-
naires qui équivaut à une majoration du salaire hebdomadaire 
de $2.52. Nous avons aussi une clause de vacances consécutives 
et obligatoires pour les policiers et une clause de fêtes chô-
mées et payées. Une clause digne de mention spéciale définit 
que les policiers ne seront jamais appelé» h accomplir une ac-
tion de nature politique, comme cela s'est déjà vu dans le 
passé. 

Quant au chef de police et au secrétaire municipal, vu le 
domaine çonfidentiel où ils agissent, il» sont exclus des pré-
sentes conventions. Mais le Conseil municipal d'Asbestos a 
promis de »igner un contrat privé pour chacun d'eux afin qu'ils 
puissent avoir des garantie» de sécurité au travail. 

En ma qualité d'agent d'affaires, je ne peux que féliciter 
tous les différents employeur» des conditions de salaire et de 
travail raisonnables qu'il» nous consentent. Je me dois de fé-
liciter d'une façon particulière le Conseil municipal de sa bien-
veillance et surtout de sa générosité dans les conventions des 
policiers et des fonctionnaires municipaux. 

Il est vrai que le présent conseil est le choix des ouvriers 
d'Asbestos. Nou» avons mis en pratique les recommandations 
de la C.T.C.C. Nous avons un Comité d'orientation politique qui 
fait un ravail admirable. Son action est des plus profitables 
car, satisfaits pour le temps présent, il nous reste encore une 
somme énorme de travail à fournir pour appliquer la doctrine 
sociale de l'Eglise au bien-être de notre classe ouvrière. 

Rodolphe HAMEL 

• • • DANf LE MOUVEMENT 
G r è v e à N i c o l e t 

Après quatre jours d'une grève 
conduite par le» confrères R. Cou-
ture (C.T.C.C,), et R. Vallée, agent 
d'affaires, le Syndicat des Em-
ployés du Bas circulaire du Tricot 
Lainart signait le 1er juin une con-
vention collective avec la compa-
gnie. La main-d'oeuvre est en 
majorité féminine dans cette en-
treprise et quelque 20 ouvriers 
sont couverts par la convention. 

Le syndicat avait d'abord passé 
par la négociation directe, la con-
ciliation et l'arbitrage; il y avait 
même eu une décision unanime 
de rendue pour ta renouvellement 
de l'entente. Toutefois; LE PA-
TRON REFUSAIT D'ACCEPTER 
CETTE DECISION. 

La sentence accordait une assu-
rance sociale, une clause relative 
aux suspensions temporaire», une 
augmentation de salaire» variant 
de 6 à 8 cent» »ur le» taux horai-

re» et les taux à la pièce et enfin 
l'addition d'un» fête chômée.. Ce 
n'est qu'après cette grève court« 
mais efficace, la première dan» 
Nicolet, que le patron consentit à 
signer. Tous ont participé très gé-
néreusement à la grève. 

"J'ai été émerveillé, a dit M. 
Couture, de l'aide si généreuse 
spontanément apportée par tous 
les syndiqués de la région. Nous 
nous devons de féliciter tou» les 
Nicolétains de leur esprit de soli-
darité". Fait i remarquer, le tout 
s'est passé dans l'ordre le plus 
parfait. 

La convention s'est signée avec 
tous le» avantage» que reconnais-
sait aux ouvriers la décision unani-
me précédemment rendue. 

Ont signé pour le syndicat : 
MM. B. Lemire, président, et C. 
Paradis, secrétaire. 

MONTREAL 
Elections à l'Alliance 
des Infirmières 

En mai dernier l'Alliance des 
Infirmière» tenait ses élections 
annuelles. Ont été élues: Mlles 
J. Bédard, présidente; T. Chauron, 
vice-présidente; A. Boivin, secré-
taire-archiviste; R. Boisvert, secré-
taire-trésorière; E. Blanchard, G.-
E. Gaspé, B. Laferrière, F. Mo-
rand, T. Normandeau, L. Desma-
rais, L. Jjévesque, G. CouDlard, 
R. Boisvert, conseillères. 

Négociations 

L'Alliance de» Infirmière» pour-
suit des négociations directes avec 
l'Hôtel-Dieu de St-Jérôme. Mlle 
R, Boisvert est l'agent négocia-
teur. 

Première convention 

L'Union de» Travailleurs du Car-
ton et du Papier façonnés, qui 
groupe environ 120 membres à ce 
local, vient de signer sa première 
conventiton a v e c l'employeur 
Standard Paper Box (sect ion pa-
pier gaufré). 

La nouvelle conventtion com-
prend les clauses suivantes : a) 
une augmentation générale de 10 
cents l'heure pour la main-d'oeu-
vre féminine et de 12 cents l'heu-
re pour les hommes; les hommes 
de métiers reçoivent eux une aug-
mentation variant entre 12 et 27 
cents l'heure; b) clause de vacan-
ces processives payées accordant 
1 semaine de vacances après 1 
année de service et 1 journée sup-
plémentaire par année de service 
jusqu'à concurrence de 2 semaines 
complètes; c) 4 fêtes chômées et 

payées; d) période de repos de 
10 minutes et l'avant-midi et 
l'après-midi; e) clause de check-
off; f) comité de griefs reconnu 
par la compagnie. 

Ont signé pour le syndicat : MM. 
M. Martel, président; Georges 
Poitras, trésorier; P.-A. Gibault, 
secrétaire. L'agent négociateur 
était M. Gérard Poitras. La partie 
patronale était représentée par 
MM. J. McKennan, P. Brennan et 
J. Gougeon. 

Reconnaissance syndicale 
L'Union des Travailleurs du 

Carton et du Papier façonnés vient 
de présenter sa demande afin 
d'être reconnu comme agent né-
gociateur pour les employés de 
London Paper Box. 

Dans le vêtement 
ArbitragA 

L'arbitrage se poursuit à la 
Sparton Men's Wear. Lors de la 
prochaine séance d'arbitrage, les 
représentants d e l 'Union nationale 
du Vêtement. MM. J.-N. Godin et 
I. Legault, présenteront leur preu-
ve sur les salaires. 

Conciliation 

Après deux mois de négocia-
tions directes infructueuses avec 
S. & F. Clothing, l'Union nationale 
du Vêtement a décidé- d'aller en 
conciliation. Le désaccord s'étend 
à toute l î convention. Une assem-
blée sera convoquée sous peu, au 
cours de laquelle les employés 
seront mis au courant .de tous les 
détails concernant la poursuite des 
négociations. M. R. St-André re-

/ / 

| / / 
A t r a v a i l é g a l f 

s a l a i r e é g a l ' 
GENEVE (Nouvelles du 1̂ .1.' 

T) — La 34e Conférence inter-
nationale du Travail qui siêjje' 
actuellement à Genève doit at-
cider la forme que prendra là 
réglementation internationale 
concernant l'égalité de rémurté' 
ration entre la main-d'oeuvte 
masculine et la main-d'oeuvD» 
féminine pour un travail de va-
leur égale. ' | ' 

Le Bureau international liu 
Travail a soumis aux délégffi? 
des gouvernements, des tra-, 
veilleurs et des employeurs •qu^ 
siègent à la conférence deux 
projets: le premier comporfe 
une Conventtion Internationa e 
du travail complétée par uije 
Recommandation, le secoitd 
une Recommandation seule-
ment. (Les Conventions dèvieii; 
nent d'application obligato'tfé 
pour les pays qui les ratifient, 
les Recommandations n'app*l-
lent pas de ratification mais Jts 
normes'qu'elles fixent prenneiit 
place dans le Code internat!^ 
nal du travail). 

Après la discussion' qui av.dt 
eu lieu au cours de la Cont-' 
rence précédente, le B.I.T. »vét 
adressé un questionnaire aiix 
gouvernements. Trente • quutte 
d'entre eux ont rfpondu è ĉ s 
questions en précisant leur ftr 
sition. I 

présente les ouvriers au coaité 
de négociations. 

Organisation 

L'Union nationale du Vêtement 
a commencé l'organisation 'à îa 
Bluestone Company. La compagnie 
a tenté par toutes espècet"' de 
moyens de bloquer l'organisai on. 
Malgré ces manoeuvres d'intimlda-

Les ouvriers concernés se (feif-
frent à 150 environ et MM, H. 
Charron et R. Péladeau sont les 
organisateurs responsables, 

Ste-Agathe 
Signature d'un contrat 

L'Union de» Travailleurs du lois 
ouvré de Ste-Agathe, après sitre 
rendue en conciliation avec.JjD. 
Cloutier, vient de signer la i n -
vention collective qui couvlWme 
trentaine d'ouvriers. , ^ 

La nouvelle convention r ^ ^ -
me les clauses suivantes : o) 
curité syndicale; b) atelier sy»di-

sé-

A R B I T R A G E A L A 
C h a t e l a i n e H o s i e r y 

Le Syndicat des Employés du 
Bas façonné de St-Jean, en pour-
parlers avec la Chatelaine Hosiery 
Mill Limited, vient de demander 
l'arbitrage après deux séances de 
négociations directes et une séan-
ce de conciliation infructueuses. 

Depuis deux ans et demi les 
employés font des représentations 
auprès de la compagnie pour ob-
tenir une augmentation de 20%. 
sur les salaires. L'employeur ne 
.s'est rendu à la demande des ou-
vriers que dans une proportion de 
5%, alléguant que l'installation de 
nouvelles machines'dans l'usine et 
les améliorations nécessaires au 
progrès de l'entreprise ne lui per-
mettent pas de répondre à la 
demande des ouvriers. 

IjB patron n'étant pas disposé à 
reconnaître la collaboration ap-
portée par le.s ouvriers dans l'édi-
fication de son industrie, le syn-

dicat se rend donc à l'arbitrage 
pour faire valoir ses droits. 

Les demandes syndicales se li-
.çent comme suit : une augmenta-
tion de 15% basé sur l'augmenta-
tion du coût de la vie; trois se-
maines de vacances après 15 an-
imées de service; heures de travail 
portées à 40 pour trois équipes 
et à 45 pour les autres employés. 

L'arbitre syndic..' est Me Théo-
dore Lespérance. Les représentants 
syndicaux sont : MM. R. Vallée, 
agent d'affaires de la Fédération 
du Bas de Sherbrooke; M. Bernier, 
président du syndicat; J.-T. La-
chance, vice-président; R. Martel, 
trésorier; J. Leclair, agent d'af-
faires au Conseil central de St-
Jean. 

La partie patronale est repré-
sentée par : MM. Maurice Bois-
clair, Paul Boisclair, Léo Bourque 
et Me J. Massicotte. 

cal parfait; c) droit de visiter, en 
tout temps, les employés au tra-
vail; d) salaire de base fixé à 
75 cents l'heure; e) pour les divers 
métiers les augmentations varient 
entre 15 et 20 cents l'heure; f) 2 
fêtes additionnelles chômées et 
payées. 

.Ont signé pour la partie syndi-
cale : MM. M. La jeunesse, secré-
taire de l'union; I. Legault, orga-
nisateùr régional pour les Lauren-
t.ides. La conciliation a été 
conduite conjointement par MM. 
P. Girard et I. Legault. 

Conciliation prochaine 

La conciliation entre l'Union des 
Travailleur» du Bois ouvré de Ste-
Agathe e t la Compagnie de Bois 
Limitée a été rendue nécessaire à 
la suite de l'attitude antisyndicale 
adoptée par la compagnie. En ef-
fet, celle-ci continuant sa politique 
d'obstruction, décidait le 22 mai 
dernier de demander à la Com-
mission des Relations ouvrières 
une revérification des effectifs de 
l'union. Après les représentations 
syndicales auprès de la Commis-
sion, cette dernière déclarait que 
la demande de la compagnie était 
non avenue. 

Employés d'h&pitaux 
Les représentants du Royal 

Edward Laurentian Sanatorium 
n'ayant pas répondu à la demande 
d e l'Association des Employés 
d'Hôpitaux d'entamer les négocia-
tions dans le délai prévu, l'asso-
ciation a décidé de faire appel 
Immédiatement aux services d'un 
conciliateur. 

Deux séances tenues à date, soit 
les 1er et 4 juin, n'ont pas été 
très fructueuses. Une troisième 
séance a été fixée au 11 courant. 
C'est à cette dernière séance qu'il 
^era décidé si oui ou non les par-
ties iront à l'arbitrage. 

Les demandes syndicales se li-
sent comme suit : a) sécurité syn-
dicale; b) atelier syndical parfait; 
c) droit de visiter, en tout temps, 
les employés au travail; d) réduc-
tion des heures de travail de 56 
à 48 heures; e) même salaire plus 
une augmentation de 5 dollars 
par semaine; f) dix fêtes chômées 
et payées pour toutes les catégo-
ries d'employés couverts par la 
convention; g) congés-maladie, 15 
jours cumulatifs payés. 

L'association est représentée par 
MM. J. Verrette et J. Cloutier res-
pectivement président et secré-
taiie de l'association, 

ST-HYACINTHE 
Elections 

Le 3 juin dernier avaient lieu 
l e s é lec t ions du Syndicat national 
des Employés de la Donahue. Les 
officiers suivants ont été élus : 
MM. G. Lambert, président, réélu; 
H, Audet, vice-président, réélu; 
Mlles P. Cabana, secrétaire-archi-
viste, réélue; J. Gazaille, secré-
taire-trésorière, réélue; C. Cabana, 
directrice, réélue; P. Bethiaume, 
directrice et" M. P. Lapointe, di-
recteur, L'agent d'affaires du 
syndicat «st M. G. Patenaude. 

Les élections étaient sous 'la 
présidence de M. E. Pelletier, pré-

• • • 
La collaboration entre 

pouvoirs publics, 
travailleurs et 

employeurs 
GENEVE (Nouvelles du B,l. 

T,) — L'établissement d'une ré-
glementation internationale sur 
la collaboration entre les pou-
voirs publics et les organisa-
tions d'employeurs et de tra-
vailleurs f a i t actuellement 
l'objet d'une première discus-
sion entre les délégués des 
travailleurs, des gouvernements 
et des employeurs des pays 
membres de l'Organisation in-
ternationale du Travail qui 
participent à Genève à la 34e 
Conférence Internationale du 
Travail. 

Trente-deux pays avaient ré-
pondu au questionnaire que 
leur Bureau international du 
Travail (seci^tariat permanent 
de l'O.I.T.) pour connaître leur 
opinion sur les différents as-
pects de ce problème. La plu-
part se sont déclarés en faveur 
d'une réglementation qui fixe-
rait des normes internationales 
en ce qui concerne: 1) la col-
laboration entre les employeurs 
et les travailleurs sur le plan 
de l'entreprise, 2) la collabora-
tion entre les pouvoirs publics 
et les organisations profession-
nelles sur le plan de l'indus-
trie, 3) la collaboration entre 
les autorités publiques et les 
organisations d'employeurs et 
de travailleurs sur le plan na-
tional. 

A la suite des différentes ré-
ponses qu'il a reçues, le B.I.T. 
a élaboré trois projets de con-
clusions qui sont discutés i la 
conférence. 

Ces projets fixent des normes 
internationales pour l'Institu-
tion, la composition et le fonc-
tionnement des organismes de 
collaboration, la désignation 
des représentants du personnel, 
etc... 

sident du Conseil central. M. G. 
Patenaude agissait comme secré-
taire. 

Autres élections 
M. Edmond Major, organisateur 

du Conseil central a présidé les 
élections annuelles du Syndicat de 
la Métallurgie de Saint-Hyacinthe. 
Ont été élus: MM. J.-C. Henry, 
président; J.-P. St-Roch, vice-pré-
sident; P.-E. Nault, secrétaire-ar-
chiviste; L. Telmosse, secrétaire-
trésorier; 0. Joyal, secrétaire-
financier; R. Henri et T. Girouard, 
directeurs. Tous les officiers ont 
été réélus. 

U " T r a v U " prét«n»g 

L E O - P A U L T U R C O T T E 
Nouvel agent d'affaires au Conseil central de Sorel 

cotte prit à son compte un atelier 
de nettoyage qu'il administra pen-
dant quelque temps, mais qu'il 
abandonna ensuite pour se lancer 
dans l'action ouvrière. 

Il devient d'abord concierge et 
surveillant à la station de police 
de Drummondville, d'où il est 
bientôt congédié pour activités ou-
vrières. Il entre alors au service 
de la police privée de la Drum-
mondville Cotton mais perd de 
nouveau cet emploi pour le même 
motif. Il avait entrepris cette fois 
de lutter contre la pratique du 
travail de nuit pour les femmes. 

Devenu entre temps président 
diocésain de la L,0,C., à Drum-
mondville, il passe en 1942 au ser-
vice de la L.O.C, nationale en 
qualité de propagandiste. En 1945, 
il est délégué au Congrès inter-
américain d'action catholique à 
Santiago du Chili. 

A son retour, la L,O.C. s'engage 
dans une longue campagne en 
faveur de l'habitation ouvrière, 
campagne dont Turcotte sera l'un 
des principaux artisans. Il en ré-
sulte une loi provinciale de l'ha-
bitation et le développement des 
coopératives d'habitation è travers 
la province. 

Depuis septembre 1948, Léo-
Paul Turcotte occupait le poste 
de propagandiste de la L.O.C. pour 
le diocèse de St-Hyacinthe. Il a 
été décoré de la médaille "Bene 
Merenti" pour services rendus à 
la classe ouvrière. 

LEO-PAUL TURCOTTE 

Né d'une famille ouvrière, à 
Montréal, en 1914, Léo-Paul Tur-
cotte devint chef de famille à 
l'âge de 17 ans'. Son père étant 
mort, il devenait responsable de 
sa mère et de ses quatre frères 
et soeurs. 

Il débuta comme apprenti dans 
les métiers de l ' imprimerie mais 
changea d'emploi quelques mois 
plu» tard pour entrer dan» une 
usine de bas façonnés, è Drum-
mondville. Ce second emploi dura 
plusieurs années après quoi Tur-
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Tournons-nous, maintenant, mes 
très chers frères, vers la vie de 
tous les jours où devrait régner 
la justice sociale. Qu'est-ce que 
les petit» et le» humbles, les tra-
vailleurs et leurs familles atten-
dent de l'archevêque et des évê-
ques de la nouvelle province 
ecclésiastique de Sherbrooke ? 

Ce que le peuple a toujours de-
mandé aux évêques de l'Eglise 
catholique, c'est qu'ils soient, 
comme Notre-Seigneur Jésus-Christ 
les a choisis, appelés et envoyés, 
des successeurs des apôtres, qu'ils 
prêchent toute justice aux hom-
mes, sanctifient les âmes et sau-
vent le peuole exposé à périr. 

Le monde malade 
Les évêques d'aujourd'hui sa-

vent ce que le^ monde malade at-
tend d'eux parce qu'ils connaissent 
parfaitement ce qui, pour le plus 
grand malheur de fous, désagrège 
les familles, empêche les hommes 
de rendre leurs devoirs à Dieu et 
éloigne les travailleurs de la sain-
te Eglise catholique. C'est une 
de» grande» joie» »urnaturelles 
pour les évêques de notre temps 

de travailleur en pleine lumière : 
l'angélique pasteur. Sa Sainteté 
Pie X I I , leur a clairement montré 
le chemin, en leur disant, à plu-
sieurs reprises, que le mal que 
l'on rencontre partout et qui jette 
le désarroi dans les idées et dé-
chaîne l'indiscipline des moeur» 
est le matérialisme qui se présente 
sous un double aspect également 
désastreux pour les petits et les 
humbles, également dangereux 
pour la vie morale et religieuse 
des hommes de toutes les classes : 
le communisme et le capitalisme 
(page 46). "Les dommages causés 
par ces deux systèmes économi-
ques, dit Pie X I I , doivent convain-
cre tout le monci«, mais spéciale-
ment les prêtres, de l'obligation 
d'adhérer et de rester fidèles à la 
docrine sociale de l'Eglise catho-
lique". (no 123). 

La lutte est engagée 
Contre le communisme, l'unité 

de pensée est à peu près complè-
te, parce que Rome a formellement 
condamné l'idéologie anti-rellgieu-
se de» communistes athés et Indi-
qué clairement la voie à suivre 

Bien que le discours de 
quotidiens de la province, des 
ici les principaux passages. ( 
se rend à cette demande. 

r Desranieau ait été reproduit dans les 
lecteurs nous dema.ndent d'en reproduire 
'est avec grand plaisir que LE TRAVAIL 

pour tous ceux qui ne veulent:pas 
faire naufrage dans la foi, c..«^le 
communisme est essentielleHient 
pervers et l'on ne peut adr.i^tre 
sur aucun terrain la collaborsiion 
avec lui de la part de quicàrkfue 
veut sauver la civilisation cfiré-
tienne". (Div, Red. page 47). * 

Contre le capitalisme la ll)tte 
est engagée : l'Eglise, depuis' plus 
de soixante ans, dénonce ce m'i l 
y a de contraire à la nature. Hé-
las, il y a une constatation tti|te 
à fa i re : c'est Sa Sainteté Pie X I I 
qui en a averti le monde c^tileli-
que, le 23 septembre dernier '.f " i l 
y a encore dit, le Pape, d»^ prê-
tres des religieux et des Iti^iues 
catholiques qui se montrentJ^jmi-
des et incertains devant les consé-

- quences gravement désastr*»se» 
du capitalisme". Cette t imidm 'et 
cette indécision demeurent . f v i » 
l'esprit de plusieurs et, povrt^nt 

les Souverains Pontifes ont parlé 
très souvent et très clairement 
du capitalisme vicié, corrompu et 
inhumain, tel qu'il domine actuel-
lement dans le monde économi-
que; et, à la suite du Pape, les 
évêques de plusieurs pays, en par-
ticulier, ceux de la province de 
Québec dans leur lettre collective 
sur le problème ouvrier et la doc-
trine sociale de l'Eglise, ont dé-
noncé tant de fois les abus du 
capitaliste actuel qu'il n'est plus 
possible à un esprit droit de ne 
pas conclure avec Pie X I I , qu'il 
faut tout mettre en oeuvre pour 
faire cesser les abus de ce systè-
me économique, (Pie X I , Q,A. 67). 

La pire des abus 
Le capitalisme, regardons - le 

bien en face, à la lumière des 
enseignements d e s Souverains 

Pontifes; il tire son nom et son 
origine non du capital, mais du 
pire des abus dans l'ordre écono-
mico-social : "de l'accumulation 
excessive des biens privés dans 
les mains de quelques puissants 
riches", pendant que des centai-
nes de milliers d'hommes en sont 
privés et souffrent dans leur corps 
et dans leur âme. C'est Sa Sainte-
té Pie X I I qui a fait récemment 
cette précision d'idée et de ter-
mes. 

Ce régime, déjà contre nature 
dans son origine, ne se maintient 
que par une série d'abus qui amè-
nent "la domination de gigantes-
ques entreprises dans l'économie 
et la prévalence d'un élan effréné 
vers l'expansion dans la politi-
que", le tout sans le moindre 
souci de la morale. (Pie X I I ) , Or-
ganisé par les puissances de l'ar-
gent et protégé par l'influence de 
la politique, le capitalisme cher-
che de toute façon, même sous le 
couvert de la loi civile, sans ja-
mais se péoccuper des souffrances 
du peuple, ni de la mort des pau-
vres qui manquent de nourriture 
et de vêtement, i diminuer la pro-
duction, à réduire les cultures, à 

raréfier la monnaie, à détruire les 
denrées les plus immédiatement 
nécessaires à la vie, et cela dans 
l'unique but de faire monter les 
prix et de grossir les profits. Ar-
rêtons-nous seulement aux abus 
actuels du capitalisme américain 
et canadien sur trois denrées ali-
mentaires dont le peuple ne peut 
pas se passer : la farine qui nous 
donne le pain, le lait qui nous 
fournit le beurre, la patate qui est 
le pain et le beurre des pauvres 
et des affamés. Tant que l'on ver-
ra dans l'Amérique du Nord, ces 
trois denrées alimentaires accapa-
rées, raréfiées et détruites par les 
monopoles sous l'oeil indifférent 
des gouvernants, il faudra admet-
tre que le capitalisme vicié, cor-
rompu et corrupteur, règne dans 
l'Amérique do Nord. Et je ne par-
le pas de l'habitation qui est 
scandaleusement déficitaire, ni du 
vêtement que des étrangers ont fé-
rocement accaparé, ni de l'exploi-
tation des matières premières jus-
qu'à l'épuisement, comme si, pour 
enrichir une classe de privilégiés, 
il fallait ruiner l'avenir du pays 
et dépouiller les génération» fu-

. turesJ 

Conciliateur demandé 

Les Syndicats ftationaux des 
Employés du Commerce de Jon-
quiere, Kénogami et de St-Joseph 
d'Alma, n'ont pas réussi à s'en-
tendre avec les associations des 
marchands détaillants de ces trois 
villes, au cours des négociations 
pour le renouvellement du dé-
cret, et viennent de demander un 
conciliateur à Québec. 

Comme on s'en souvient, les de-
mandes des employés du commer-
ce de détail .sont nombreuses et 
comportent un changement assez 
radical aux heures de travail, aux 
heures de fermeture des magasins 
et dans l'échelle des salaires. Un 
des points sur lesquels insistent 
le plus les employés du commerce, 
c'est la fermeture des magasins 
le samedi soir: les employés con-
sentent cependant à travailler le 
vendredi soir, pour accommoder la 
clientèle, 

A Chicoutimi, les négociations 
ne sont pas encore finies pour le 
renouvellement du décret; les 
parties espèrent encore pouvoir 
s'entendre sans l'aide d'un conci-
liateur. 

Caraïbes 

Les négociations pour le renou-
vellement de la conventiton col-
lective des garages de Chicoutimi, 
Conquière et Kénogami, n'ont pas 
donné les résultats qu'on atten-
dait, c'est pourquoi les syndicats 
ont décidé de s'adresser au ser-
vice de conciliation et d'arbitrage 
pour demander qu'un conciliateur 
soit envoyé afin d'aider les par-
ties à conclure le renouvellement 
de leur convention collective de 
travail. 

Les employés des garages ont 
demandé une augmentation de 
30%, un boni de vie chère de Sl.OO 
par semaine pour chaque 2.5 
points de hausse de l'indice fédé-
ral du coût de la vie, deux fêtes 
chômées et payées de plus et en-
fin la réduction des heures de 
travail de 54 à 49, avec pleine 
compensation pour les heures per-
dues. 

Tout ce que les employeurs of-
frent aux employés de garages, 
c'est une augmentation de salai-
re de 10%, plus une augmentation 
de 5% sur les prix en vigueur 
jusqu'à date, comme compensation 
pour la diminution des heures de 
travail. Les employeurs refusent 
le boni de vie chère et ils refusent 
aussi d'accordei.- deux autres jours 
de fêtes chômét • et payées. 

I L'arbitrage demandé 
là Shipshaw 
' » 

Le Syndicat national des Em-
ployés des Pouvoirs électriques de 
Shipshaw et de Chute-à-Caron, in-
capable d'en arriver à une entente 
avec l'Aluminum Company à Ship-
shaw, a demandé un conciliateur 
qui est venu le 10 mai dernier. 

Comme le conciliateur espérait 
pouvoir en arriver à une entente 
avec la compagnie,-il a demandé 
une semaine de délai, puis le 17 
mai, il a informé le syndicat qu'il 
serait de nouveau dans la région 
le 23 mai. 

A cette date, le conciliateur ren-
contra de nouveau les représen-
tants de la compagnie qui devaient 
lui donner une réponse définitive 
le 28 mai. La réponse n'arriva que 
le 30 mai et fut communiquée au 
syndicat par le représentant de la 
compagnie. 

Le syndicat a , longuement étu-
dié les dernières propositions de 
la compagnie, et ce matin même, 
a envoyé un télégramme au con-
ciliateur pour l'informer que le 
.syndicat rejetait catégoriquement 
les propositions de la compagnie 
et priait le conciliateur de faire 
son rapport pour recommander 
l'arbitrage. 

Les employés de Shipshaw et de 
Chute-à-Caron, qui avaient deman-
dé une augmentation de salaire 
en décembre dernier, sont indi-
gnés des lenteurs de la compagniè, 
sont maintenant décidés de ré-
de ses propositions et de ses con-
tre-propositions peu généreuse.s, et 
gler le tout par l'arbitrage. 

Demandes envoyées aux 
ateliers Price Brothers 

Le Syndicat national des Em-
ployés de Garages et d'Ateliers 
mécaniques de Chicoutimi, sec-
tion des employés des ateliers 
Price Brothers, vient de faire c w 
naître à la compagnie les modi-
fications que les employés dési-
rent apporter à leur convention 
collective de travail. 

Depuis plusieurs années les em-
ployés des ateliers mécaniques de-
mandent les mêmes salaires et 
les mêmes heures de travail qui 
sont accordées aux employés des 
moulins de pulpe et de papier, 
mais toujours la compagnie a re-
fusé d'accorder ces salaires et ces 
heures de travail, sous le prétexte 
que les ateliers mécaniques ne 
devaient pas être mis sur le niême 
pied que les moulina de pulpe 
de papier. 
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Photo prise à one réunion des déiéguéï do Conseil central des Syndicats catholiques et nationaux de 
Granby. Le pubticiste a félicité les membres présents de l'attention qu'ils portent au journal. Ert effet, 
quatre ou cinq syndicats ont abonné collectivenMnt tous leurs membres et les autres cherchent par tous 
les moyens à en faire autant. On remarque dans le 9i-oupe Ml le R. Hébert, employée de bureau; M. Ar-
mand Côté, vice-président du Conseil central (Granby Elastic Webb); M. R. Lambert, secrétaire-archîviste 
au Conseil central (Verney Mil ls); S. Gladu, président du C. C. (boulanj^rJe); M. l'abbé A. Ward, aumônier 
et E. Dumas, organisateur. Deuxième rangée: M M . M. Mail loux, secrétaire-correspondant de C.C. (Es-
mond Mil ls); M. Lamarche, (Esmond Mills); G. Bernier, (Racine); G.-H. Mercure, (coopérative); E. Roy, 
(institutions religieuses). Troisième rangée: M M . M. Prémont, (Nordic); L. Dumas, agent d'affaires 
(construction); O. Bédard, (G. E. W. ) ; Mme E. Brunelle, (G. E. W. ) ; Ml le G. Botleau, (Nordic); M l le 
T . Comtois, (boulangerie); M. E. Morin, (G. E. W. ) ; M M . A. Parent, (construction); E. Goyette, (Verney 
Mills). 

En Suisse 

La semaine de cinq jours 

Dans un article paru dans la 
"Lutte syndicale", organe de la 
Fédération suisse des ouvriers 
sur métaux, Emile Girood, après 
avoir rappelé la campagne me-
née il y a quelques années en 
faveur de la répartition de la 
durée hebdomadaire du travail 
sur les cinq premiers jours de 
la semaine, fait le point de la 
situation. I l rappelle que la 
semaine de cinq jours a été 
introduite pendant la guerre 
pour des raisons d'économie de 
combustible et qu'elle n'a por-
té préjudice à personne. Sitôt 
la situation redevenue normale, 
les associations patronales ont 
invité les enreprises à repren-
dre !e travail le samedi matin, 
"af in de ne pas par de longues 
journées, favoriser la propagan-

de en faveur d'une réduction 
de la durée du travail ! " 

L'auteur constate que, mal-
gré la pression exercée par les 
associations centrales, de nom-
breuses entreprises ont mainte-
nu la répartition des 48 heures 
sur les cinq jours. Après avoir 
mentionné les raisons techni-
ques qui mil i tent en faveur de 
la semaine de cinq jours, Gi-
roud souligne le manque de 
psychologie dont font preuve 
les organisations patronales car 
c'est précisément en mainte-
nant le travail du samedi matin 
que les ouvriers seront incités 
à revendiquer la semaine de 44 
heures pour obtenir le samedi 
complètement libre. 

A T T E N T I O N 
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NOUVELLE ADRESSE: 
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V I C T O R t A V t L L E 

ARBtTRAGE 
chez Fournîer 

La Compagnie Fournier Limitée 
et le syndicat s'en vant en arbi-
trage... Les arbitres sont choisis : 
Me DeBilly présidera l e tribunal, 
et Albert Côté sera arbitre ou-
vrier, alors qu.e la compagnie a 
nommé M. A. Fournier président 
de la compagnie. 

La compagnie a à date refusé... 
TOUT... 

D'abord aucune augmentation 
de salaire... 

Ensuite aucune sécurité syndica-
le, bien que pendant la formation 
du syndicat les membres de l'exé-
cutif du syndicat aient été congé-
diés et que tous n'ont pas été 
repris. Incidemment les ouvriers 
ont bien le droit de se prémunir 
contre d'auti-es attaques sembla-
bles. 

Le patron refuse aussi d'accor-
der aux ouvriers, le congé du ven-
dredi saint bien ques les ouvriers 
n'en demandent pas le paiement, 
et que cette fête soit "Fête légale" 
dans la province. 

Le patron refuse de considérer, 
la clause d'ancienneté, pour ce 
qui a trait aux mises à pied et 
aux promotions ! ! ! 

Il ne veut pas non plus que les 
ouvriers chôment le samedi saint. 

A part de cela, tout semble 
I bien aller... 

Plusieurs copies du "Travail" nous 
reviennent chaque semaine parce que 
l'abonné en cause a changé d'adresse 
sans nous prévenir. Il est donc néces-
saire pour tous les lecteurs qui chan-

gent d'adresse de remplir le formulaire suivant et 
de nous le faire parvenir soit directement (à 1231 
est, rue De Montigny, Montréal) soit en le remet-
tant au secrétaire de leur syndicat. 

A N C I E N N E ADRESSE: 

Le t r a v a i l 
des mineurs 

La Commission de l'industrje 
charbonnière de l'Organisation 
internationale du Travail , qui 
termine ses travaux à Genève, 
a approuvé le principe d'une 
durée normale de travail de 
quarante heures par semaine 
dans les mines de charbon, 

La commission a proposé 
que la question des heures de 
travail dans les mines soit pla-
cée à l'ordre du jour d'une pro-
chaine session de la Conférence 
internationale du Travail . 

Elle a précisé que cette con-
férence "aurait pour mission 
de préparer un texte de recom-
mandation dont les gouverne-
ments auraient à s'inspirer 
poor régler, chacun dans leur 
pays, sur les bases d'une durée 
normale de quarante heures 
par semaine, la durée journa-
lière de travail dans les chan-
tiers des mines de charbon". 

Cette recommandation de-
vrait prévoir, a ajouté la com-
mission, "la possiMlité d'heures 
supplémentaires comportant des 
majorations dont le taux serait 
fixé par tes autorités publiques 
nationales ou par convention 
collective". 

les négociations 
dans l'industrie du 

vêtement 
Congrès 

Une nombreuse délégation des 
syndicats affiliés à la Fédération 
nationale du Vêtement se réunira 
à Québec le 29-30 juin et 1er juil-
let 1951 dans le nouveau local des 
syndicats à Québec. 

Nous avons été assurés que quel-
ques locaux seraient mis à notre 
disposition pour nos assises an-
nuelles. 

La fédération voulait tenir son 
congrès dans la ville de Cham-
plain d'abord pour inaugurer le 
nouveau local spacieux du Conseil 
général de Québec et aussi et sur-
tout à cause d'un renouveau con-
sidérable qui s'opère, au point 
de vue syndical, surtout dans le 
vêtement... dans cette ville. 

Master Craft Uniform 

Sur 400 employés, nombre qui 
peut-être se rendra à 1,000 très 
prochainement, 350 sont entrés, 
TOUT D'UN COUP, dans l'UNION 
DE LA CONFECnON. En effet, 
l'organisation a été spontanée... 
rapide et efficace. La demande de 
certification est déjà devant la 
Commission des Relations ou-
vrières. 

Dans le but de prendre contact 
avec les autres syndicats affiliés, 
et étant donné qu'ils seront sur 
les lieux, les représentants de ce 
syndicat sont bien décidés à as-
sister nombreux au congrès de 
la fédération. 

Ces nouveaux syndiqués, tous 
très enthousiastes, sont à prépa-
rer leur nouvelle convention qui 
sera présentée à la compagnie, 
dès que le certificat sera reçu. 

S'ils mettent autant d'entrain, 
à négocier qu'à s'organiser, ça va 
bien aller. 

Mégantic 

Comme il fut impossible de 
s'entendre pendant les négocia-
tions, et que la conciliation a été 
elle aussi infructueuse, les syndi-
qués employés à la Kayser de 
Mégantic,' viennent de décider 
d'aller à l'arbitrage. 

Le choix de leur arbitre fut 
unanimement décidé, et M. Marius 
Bergeron, avocat et conseiller 
technique de la C.T.C.C., fut choi-
si. Cette compagnie fabricante de 
vêtement de "luxe" n'a pas pu 
s'entendre avec le syndicat re-
présentant ses employés sur quel-
ques clauses dont voici les prin-
cipales. 

Dans cette industrie, il n'existe 
pas d'échelle de base, ni de salai-
re garanti or les ouvriers et ou-
vrières en demandent. 

Il y a aussi l'atelier parfait, de 
même que 15 sous l'heure d'aug-
mentation sur les taux actuelle-
ment payés. Les syndiqués vou-
draient aussi voir incluse une 
clause leur gai-antissant une échel-
le graduelle et progressive en re-
lations avec la hausse possible du 
coût de la vie, en donnant au 
"point" la valeur de 45 sous. 

Le syndicat entend bien aussi 
faire réduire de à 45 heures 
les heures de travail hebdoma-
daire. li veut aussi que les ou-
vriers profitent de 2 semaines de 
vacances payées après 3 années 
de service. 

n serait aussi question d'une ad-
dition de quelques congés payés. 

Lors des premières séances de 
négociations, la compagnie Kayser 
offrait une augmentation de 7% 
à certains ouvriers, rien aiuv au-
tres. Pendant les négociations pos-
térieures. elle s'est rendue jus-
qu'à 10%. 

Comoae on le disait plus haut, 
ces clauses litigieuses seront dé-
battues en l'arbitrage. 

Grand-Mèra 

Les négociations sont commen-
cées à la Grand-Mère Knitting. 

A date la compagnie et le syn-
dicat se sont entendus sur quel-
ques points. En outre la semaine 
de heures est acceptée, de m?-

me que le paiement du temps sup-
plémentaire après les heures ré-
gulières de la journée (9 heures). 

On va même plus loin, les pa-
trons acceptent de payer le .temps 
supplémentaire à ceux qui s'oc-
cupent de l'entretien, alors qu'il» 
travaillaient à temps simple. 

Le syndicat demande 15 cents 
l'heure, la partie patronale con-
sent à une augmentation de 5% 
et qui irait jusqu'à 35% selon la 
cas. Ce dernier pourcentage s'ap-
pliquerait à ceux et à celles qui 
gagnent 50 cents et moins de 
l'heure. 

Le patron offre de compenser 
l'augmentation du coût de la viev 
en accordant un cent<du "point". 

II est aussi c^estiton de l'atelier 
syndical parfait à discuter^ mai» 
les employés ont bon espoir que 
la comparu» peut "faire mieux" 
et qu'elle le fera. Cette compagnie 
fabrique le "Berte de Grand-
Mère, les costumes "Koret" et dea 
chandails de luxe"... 

Les négociations continuent... 

Ste-Croix de Lotbinière 

Certains patrons ont du culot. 
A la compagnie Haude-Laroche. 

de Ste^Croix, un syndicat c'est for-
mé. Ça c'est normal... 

Le 21 mars, la compagnie dé-
cide de fermer ses portes... ça 
c'est- moins normal. Tous les ou-
vriers syndiqués sont congédiés, 
ça c'est courant... mais anormal 
pour ne pas dire amoral. 

Les ouvriers congédiés chô-
ment... ^ 

Le 21 mai. la compagnie re-
prend ses activités, refuse ,de 
négocier mais elle "offre" des 
contrats "particuliers" aux nou-
veaux employes... C'est un "gen-
re"... 

Comme on avait "chômé" ! î ! 
le patron s'est dit que les effectifs 
syndicaux devaient avoir norma-
lement diminué et que c'était le 
temps de demandre une "revision" 
des forces syndicales... 

La seule chose à laquelle il n« 
s'attendait pas, c'est que les ou-
vriers avaient maintenu leur adhé-
sion à leur syndicat... Tête du 
"BOSS". 

Ces jours-ci, il y a eut des re-
présentations^ de faites à la Com-
mission des' Relations ouvrières, 
afin que le certificat soit maintenu 
et les ouvriers ont dit : "Oui, on 
VA négocier et on va SIGNER un 
contrat. 

Le maintien de ce syndicat mal-
gré les méthodes, les tactiques 
plus ou moins légales de l'em-
ployeur, est un signe, comme bien 
d'autres que les ouvriers VEU-
LENT d'un syndicat, et qu'ils pren-
nent les moyens de le conserver, 
lorsqu'ils en ont un... 

Sureau fédérai 

Voici les grandes lignes, du plan 
des négociations pour l'année 
1951-52 pour la Fédération natio-
nale du Vêtement. 

Ces demandes viennent des syn-
dicats qui lui sont affiliés" et les 
représentants de ei>aque syndicat; 
ont travaillé ferme, à Victoriavil-
le, lors du Bureau fédéral, pour 
arriver à grouper, les objectifs 
vers lesquels les négociateurs de 
la fédération devront tendre cette 
année. Dans le vàtenient fin, on 
négociera donc : 

La semaine de 40 heures... ac-
tuellement on travaille 44 heures. 

Que tous les jours de fêtes 
soient payes, si ouvrables. 

Une garantie d'heures de tra-
vail, d'au moins 1,800 par année. 

Une augmentation générale de 
20 cents. 

Un boni pour compenser la 
hausse du coût de la vie,, a raison 
de 45 cents du point. 

Deux semaines de vacances 
payées après un an de service. 

Fotids éducationei, auquel con-
tribuent les ouvriers... Va cent 
l'heure. • . : . 

La contribution patronale à un 
fonds de caissa-maladie, adminis-
trée par te sytidicL>t. 


